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Mandat de la commune de CINQUEUX
Enfouissement des réseaux BT, EP et Télécom rue de Sacy

Le Président du SEZEO,

* Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

* Vu la loi no85-704 modifiée du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports
avec la maîtrise d'ouvrage privée et notamment le II de l'aÏticle 2,

* Vu la délibération no20l8/47 poitant délégation au Président pour les conventions de mandat avec les
communes,

* Considérant les travaux d'enfouissement des réseaux BT, EP et Télécom rue de Sacy à CINQUEUX,

DÉCIDE*

ARTICLE 1 : La délégation de maitrise d'ouvrage de la commune de CINQUEUX pour les travaux
d'enfouissement des réseaux BT, EP et Télécom rue de Sacy est acceptée dans les conditions
fixées par convention de mandat.

ARTICLE 2 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Comité Syndical.

Thourotte, le 25 novembre 2019,

Le Président,
0. FERREIRA

(t),
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Publication et affichage le 25 novembre 2019



CONVENTION DE MANDAT No

Enfouissemerit coordonné des réseaux BT, EP et Télécom
Rue de SACY

Commune de CINQUEUX

Envoyé en prèleduye le 25/1 î /2019
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ENTRE

Le Syndicat des Énergies des Zones Est de l'Oise représenté par Monsieur Olivier FERREIRA, PrésidenI autorisé à signer par délibération du
Comité Syndical 27 septembre 2018, ci-après dénommé (« }e SEZEO )) ou {e « Mandataire )),
Comptable assignataire du SEZEO : Trésorerie de THOUROTTE

ET

La Commune de JONQUIERES, représcntée par Monsieur BARBILLON Philippe, Maire, autorisé à signer par délibératiûn du Conseil Municipal du
... ... . .. ... ... ...... ......... ... .. ... ... ...... ... ... . .. ... ... ci-après dénommée « La Commune )) ou le « Mandant )),
Comptable assigna}aire de la commune : Trésorcrie de Liancûun

Préambule :

L'opération de renforcemen(, de mise en souterrain des réseaux de distribution publique d'électricité, l'opération d'effacement des réseaux daéclairage
public eUou l'opération d'enfouissement coordonné des réseaux de télécommunications concement plusieurs maîtres d'ouvrages :

Le SEZEO pour les travaux sur le réseau de distribution d'électricité ;
La Commune pour les travaux d'éclairage public et/ou l'enfouissement des réseaux de télécomiÏiuniœtions.

L'ordonnance no2004-566 du Ï 7 juin 2004 a ajouté à l'article 2 de la loi no85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise daouvrage publique et à ses
rapports avec la maîtrise privée, dite loi MOP, la disposition suivante :
« Lorsque la réalisation, la réutilisation ou la réhabilitation d'un ouvrage ou d'un ensemble d'ouvrages relèvent simultanément de la compétence de
plusieurs maîtres d'ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d'entre eux qui assu;era la maîtrise d'ouvrage de l'opération )).
Aussi, eI Ce pour une question de cohérence de l'aménagemem et la bonne exécution des trav:aux, a-t-il été décidé le princip; d'une imervention SOuS
maîtrise d'ouvrage unique du SEZEO et de la passaiion d'une convention de mandat entre la Commune de CINQUEUX et le SEZEO, ayant pour
objet de confier à ce dernier le soin de réaliser au nom et pour le compte de la Commune la partie daouvrage relevant de sa compétence.

1. OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet, confori'nément a?ix dispositions du titre l" de la loi no85-704 du 12 juillet 1985 de conneÏ au mandataire le soin
de Ïéaliser au nom et pour le compte de la Commune, la réalisation des pres}ations liées à l'enfouissement des réseaux de télécommunication et
d'éclairage public, parallèlement à ses propres travaux d'enfouissement du réseau basse tension.
La mission ainsi conf'ïée sera exécutée dans les conditions définies aux articles ci-après.

2. ETENDUE DES POUVOIRS ET NATURE DE LA M?SSION

La Commune de CINQUEUX confère au SEZEO pour l'exécution de sa mission, les missions les plus étendues, notamment dans les domaines
technique, administratif, financier et coi'nptable. Cette énumération n'est pas limitative, eÏ tous pouvoirs sont donnés au SEZEO pour la réalisation des
missions conftées dans les conditions du présent contra(.

3. PERSONNE HABILITF.E À ENGAGER LE MANDATAIRE

Pour laexécution des missions confiées au mandataire, celui-ci sera représenté par Monsieur le Président du SEZEO qui sera seul habilité à engager la
responsabilité du mandataire pour l'exécution de la présente convention.
Dans tous }es actes et contrats passés par le mandataire, celui-ci devra systématiquement indiquer qu'i{ agit au nom et pour le compte du maître
d'ouvrage, à savoir la Cûmmune de CINQUEUX.

3.

DURÉE

Le présent mandat de réalisation prendra fin à l'achèvemem de la mission technique de la Commune, fixée comme il est dit à laarticle 20 ci-après,
c'es(-à-dire à la réception des ouvrages si celle-ci est prononcée sans réserve du mandan( ou à la levée de ces dernières s'il y en a.
Après cette date tou(efois, le SEZEO aura qualité pour effectuer toutes les démarches, adminis(ratives ei nnancières, nécessaires à la clôture de
I'opéra(ion.
Le préseni contrat pourra toutefois être résilié dans les conditions prévues à l'article 24 ci-après.

4.

5. TERRAIN

La Commune est propriétaire des terrains sur lesquels doiven( être réalisés les travaux.

6. CHOIX ET RÉMUNÉRATION DU MAITRE D'ŒUVRE

Pour l'exécution de sa mission le SEZEO devra faire appel aux hommes de l'ait et aux services techniques dont le concours en qualité de maîtrise
d'ceuvre paraîtra indispensable, dans les conditions fixées à l'article 2 Ï .
La Maîtrise d'a:uvre du projet sera ass?irée par SECT460 rue des Prés Miny - MORU - - 60700 - PONTPOmT, représentée par Monsieur Alain
DUFOUR.

Le SEZEO pourra également faire appel à des spécialistes qualifiés pour des interven(ions temporaires et limitées après approbation du mandat.
Le montant des prestations de Maîtrise d'a:uvre sera pris en charge dans les mêmes condi(ions que les travaux.

7. RÔLE DES HOMMES DE L'ART ET DU SEZEO

Les reïles respec(ifs des Maîtres daœuvre et du SEZEO sont définis par référence aux textes et lois en vigueur en ce qui concerne la maîtrise daaiuvre
publique.
Le SEZEO jouera, avec le mandant, le rôle de maître d'ouvrage suivant les conditions définies dans la présente convention. En conséquence, il est
précisé que la mission du SEZEO ne constitue pas, même paitiellement, une mission de maîtrise d'ceuwe et que cene dernière est assurée 'par le
maître d'œuvre désigné à l'article 6 ci-dessus qui en assume toutes les attributions et les responsabilités.

PROGRAMME - ENVELOPPE F?NANCIÈRE PRÉVISIONNELLE

Le programme de l'opération a été défini par le SEZEO.

Ce programme comprend notamment les travaux re}atifs à l'enfouissement des n!seaux de télécommunicatiûn et d'éclairage public,
parallèlement à ses propres travaux d'enfouissement du réseau basse tension

Aucune modifica(ion de ce programme, susceptible d'avoir des Ïépercussions sur le coût, le délai de réalisation et laaspect fûnctionnel du
projet, ne peut intervenir avant d'avoir fait l'objet d'un avenant préalablement signé dans les mêmes formcs que la convention.

6.

7.

8.

8.1.



Toute modification de /'envelûppe financière se traduisant par une wgmentation de la participi
l'ob)et d'un avenant préalablement signé par les parties dans les mêmes formes que la conventioi

8.2. L'enveloppe financière de l'ensemble des travaux est arrê(ée ainsi :
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9. CONTENU DES MISSIONS DU MANDATAIRE

Les missions du SEZEO sont les suivantes :

10.

10.1

10.2

10.3

10.4

Faire réaliscr les travaux dans le respect des lois et règleiÏienis en vigueur, en veillant notami'nent au respect du code des marchés publics,
Assurer laensemble des responsabilités liées à la iÏiaîtrise daouvrage confori'nément au code des marchés publics,
Faire réaliser le projet conformément aux marchés passés,
Financer la part des prestations liées à ses compétences à savoir laéclairage public et le réseau de télécommunicaiion,
Financer la pan des prestations liées aux travaux Basse Tension,
Réceptionner les travaux.

CONTRÔLE PAR LE MANDANT

Le Mandant participe au groupe de suivi qui est constitué en vue de suivre et daaider le Mandataire à valider les différemes phases clés des
émdes de la réalisation de laaménagement.
Le Mandant eI le cas échéant, les services de contrôle, pourron( suivre les chantiers et y accéder à (out mûmen(. Toutefois, ils ne pourront
pÏésenter leurs observaiions qu'au SEZEO et nûn directemem aux entrepreneurs el maître daœuvre. Le SEZEO ne pourra apporier de
i'nodifications aux ouvÏages et ins}allations que selon les dispositions prévues à laarticle 2.
Le Mandam aura le droit de faire procéder à (outes vérifications qu'il jugera uiiles pour saassurer que les clauses de la présente convemion
son( régulièrement observées et que ses intérêts sont sauvegardés.
Les modalités de contrôle exercé sur le mandataire sont détaillées à article 22 de la présente convention. Ce cûntrôle saexercera à iouies les
phases de l'opération.

Il REALISATION DES TRÀVAUX

L'entreprise ou le groupement d'entreprises titulaire du marché, à savoir, le groupei'nent EN(]E INEO / EIFFAGE représenté par les personnes
désignées dans le marché, réalisera les travaux.

RÉCEPTION DES TRAVAUX

Après achèvement des travaux, il sera procédé par le SEZEO en présence des représentants du Mandant ou ceux-ci dûment convoqués, aux
opérations préalables à la réception des ouvraBcs, contradictoirement avec les entreprises.
Tou}efois, le SEZEO ne pourra notifier aux di(es entreprises la décision rela(ive à la réception des ouvrages sans accord préalable du
mandam (ou de soii représen(ant) Sur le projet de décision. Celui-ci saengage à faire part de son accord dans un délai, compatible avec cel?ii
de 45 3ours, fixé à laarticle 41-3 du C.C.A.G. applicable aux marcliés publics de travaux.
Si la réception intervient avec des réscrves, le SEZEO inviie le mandam lors de la levée de celles-ci.

12.2 Acoi'npterdelaréception,IeMandantferasonaffairepersonnelledel'entretiendesouwagesrelevantdesacompétence.

13. PROPRIÉ.TÉ DES OUVRAGES - PRISE DE POSSESSION

Les ouwages relevant de la Basse Tension seront mis à disposition du SEZEO qui en prendra possession dès leur récep(ion ou les différentes
réceptions partielles en cas de livraison échelonnée ; il en aura la garde, jusquaà la remise daouvrage à SICAE-OISE, à compter de ladite récepiion ou
de la prise de possession, iÏiême partielle, si celle-ci es( an(érieure.

14. DÉTERM[NAllON DU CO[JT DES OUVRAGES

La présente convention de manda} dé(ermine la répartition du coût des }ravaux à la charge de chacune des structures.
Participatiûn financière du SEZEO :

12.

i2.l

Par réseau

Coût HT

BASSE TENSION
ECLAIRÀGE

PUBLIC
TÉLÉ.COM TOTAL

Maitrise d'œuvre 5 548,00 € i 806,00 € 5 548,00 € 12 902,00 €

Diagnostic amiante et HAP 212,00€ 69 00 e 2 ] 2,00 € 493,00 €

Coordina(ion Sécurité Protection

Santé
813,00€ 264,00 € 813,00€ 1890,00 €

Travaux 136 05100 € 74 054,00 € 93 466,00 € 303 577,00 €

TOTAL 142 624J)0 € 761 93.00 € 100 039.00 € 318 856.00 €

Montant HT retenu pour la basse tensiûn

Maîtrise daœuvre 5 548,00 €

Diagnûstic amiante et HAP 212,00€

Coordination Sécurité Protection Santé 8i300€

Travaux 136051,OO€
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Conformément aux modalités de participation en vigueur, le SEZEO prend en charge l OOoA des dépenses liées à la basse tension sûit : 142 624.00 €
HT

Participatton financière de la Commune :

O RAN GE

La participation financière de la société ORANGE éventuelle perç?ie par le SEZEO au titre de l'enfouissement du réseau télécom sera êhe déduite de
Ia part communale.

SUBVENTION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L'OISE

Le SEZEO se charge d'étab!ir auprès du Conseil Départemental de l'Oise les demandes de subvention pour l'intégration des réseaux daéclairage
public et de télécommunication.

Si la opération est concernée par l'aide aux communes du Dépaitement, la subvention sera perçue par le SEZEO et déduite du montant restant du par
Ia commune.

Conformément à l'trrticle 8, toute modification de renveloppe financière se traduisant par une augmentation de la participmion du SEZEO et/ou
de la Commune devra fatre /'obiet d'un avenanl préalablement signé par les parties dans les?mêmesformesque la conventàon.

Le décompte général définitif (DGD) des prestations sera déterminé en tenant compte de toutes les dépenses constatées par le SEZEO pour leur
exécution. Ces dépenses comprennent :

Ï .Les études techniques, ainsi que les honorûes de maîtrise d'oeuwe et de coordination en matière de sécurité et protection de la santé.
2. Le coût de construction des ouwages prévus au programme (y compris les fondations), les travaux de V.R.D. et les aménagements qui en

som l'accessoire.

Les impôts, taxes et droits divers susceptibles daê}re dus à raison de la réalisation des ouvrages.
Les t'non(ants de ioutes les primes de police d'assurance liées à la réalisation des ouvmges et les frais du bureau de contrôle technique.
Les actualisations et révisions de prix.
Et, en général, les dépenses de toute nature se rattachant à l'exécution de l'ouvrage, aux contrôles techniques de celui-ci et aux opérations
annexes nécessaires à sa réalisation, notamment : sondages, plans tûpographiques, arpentage, bornage, les frais d'instance, indemnités ou
charges de toute nature, que le SEZEO auraient supportés e( qui ne résulteraient pas de sa faute.

15. RÉMUNÉRATION DU MANDATAIRE

Le SEZEO assurera gratuitement l'ensemble des prestations confiées par le Mandant.

16. FINANCEMENT

Le SEZEO s'engage à affecter les crédits nécessaires au financement de l'opération prév?ie dans le cadre de cette convention de mandat (pour les
dépenses, compte 4581 (( opéra(ion sous mandat )) et pour les recettes, compte 4582, même intitulé).

17. MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE DU FINANCEMENT

Le règlemen} des dépenses touIes taxes comprises (TTC) de l'ensemble des travaux sera effectué par le SEZEO.

Le montan( de la pariicipation financière du SEZEO correspond aux travaux de basse tension. II est déterminé avec exactitude, sans pouvoir
dépasser le montant prévu à l'article 14 de la présente convention, à la réception du décompte général et définitif des entreprises.

La Commune s'acquittera de sa paiticipation financière Hors Taxes pour les travaux de basse tension restant à sa charge e( Toutes Taxes Comprises
pour les travaux relevant des auTïes réseaux (éclairage public, télécommunications)

Le règlement de la Commune interviendra sur production d'un tiire de rece{tes ei des pièces suivantes :
Le décompte général et définitif de l'opération qui dott détailler de façon dtstincte le coût de chaque réseau,
Le procès-verbal de réception des travaux, le cas échéant celui de levée des réserves,
Une attestation du comptable du mandataire certifiant l'exactitude des facturations et des paiements dont le remboursement est demandé et
Ia possession des pièces justificatives correspondantes.

La redevance R2, relative aux travaux d'investissement et rég}ée par le concessionnaire - deux ans après les travaux, sera pcrçue par le SEZEO.
Le SEZEO fera son affaire du transfert de droits à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée concernant le réseaci basse tension.

3.

4.

5.

6.

18. APPEL DE FONDS

A la den'iande du SEZEO et sur présentatiOn d'un titre de reCettes et de l'Ordre de Service de démarrage des travauX, la COmmune versera 30 oA du
moniam HT de sa participation arrêtée à laarticle 14 de la présente convention.

Total

Par réseau

Coût HT

ÉCLAIRAGE
PUBLJC

TÉLÉCOM TOTAL

Maitrise d'œuwe l 806,00 € 5 548,00 € 7 354,00 €

Diagnostic amiante et HAP 69,00 e 212,00€ 281,00 €

Coûrdination Sécurité Protection Santé 264,00 e 813,00€ 1077,00 €

Travaux 74 054,00 € 93 466,00 € 167 520,00 €

TOTAL 76 193.00 € 100 039.00 € 176 232.00 €
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Le SEZEO pourra ensuite procéder à des appels de fonds auprès de la CoiÏiiÏiune, dans la liJ "."c'!é 'e
susmentionné, sur présemaiion des facmres et/ou des situaiions de iravaux visées par la maitrise daœil 10 ? @6@-2@@@6g2g2-201 g1 1 25-0p2@1 956-AR
La Commune procédera au mandateiÏient des avances de fonds dans un délai de 30 3ours à réception FGT;: a?dTorrespaa-oiia'?.'
En cas de solde constaté au profit du SEZEO au moment du paiei'nen( du DGD, celui-ci saengage à rembourser sans délai la Commune

mm

19. ASSURANCES

Le Manda}aire s'assurera que les risques inhéren(s aux (ravaux faisant laobjet de la présente convention sont bien couverts par laassurance de la
coi'ni'nuiie (Responsabilité Civile).

CONSTATATION DE L'ÀCHÈVEMENT DES MISSIONS

2Ll Lorsquelaréceptiondestravauxintervientsansréserve,laaccordduMandant,préalableàlaréception,vauiconsiatationdelaacMvememde
Ia mission du SEZEO pour les travaux reçus. Lorsque la réception des travaux intervient avec des réserves, le SEZEO notifiera au Mandan(,
Ie procès-verbal de levée desdites réservcs. Dans le mois, le Mandant notifiera au SEZEO la cons}atation de laachèvement de sa mission au
jour du procès-verbal. Cette cons(a(a(ion Sera répuÏée acquise à défaui de réponse du Mandant dans ce délai.
Laacceptation du décompte Bénéral et définitif (DGD) par le Mandant vau} constatation de laacMvemen( de la mission du SEZEO s?ir le plan
financier ei quims. Le SEZEO s'engage à no(ifier au Maiidant, Ce décoi'np}e général dans le délai maximum de 3 mois à coiÏipter de
Iaachèvemen( de sa iÏiission rela(ive aux }ravaux.

20.

2L2

PASSATION DES MARCHÉS

22] Touslesinarchésserontpassésconformémentauxdispositionsdelaréglementationenvigueurapplicablesauxmarcliéspublicseiserom
soumis aux contrôles prévus. Le SEZEO procèdera au nom et pour le compte de la Commune à la signature des marchés et comrats après
avis du Mandant sur le choix de chaque co-contractant, tant pour les marchés passés sur appel daoffre que pour les marchés sans formalité
préalable, ainsi que pour tous les autres contrats.
Tous les marchés passés avec le SEZEO devront contenir une clause par laquelle les entrepreneurs saengageront à lui fournir, au plus tard à
Ia mise en service totale ou partielle des ouvrages, un dossier informatique des projets, tels quails auront éié effeciivement exécutés, ainsi
que tous documents, noIices d'ei'nploi ou daentretien, e(c. nécessaires à laexploi(a}ion des ouvrages. II scra égalemen( spécifié que la non-
fourni(ure de ccs documents fera obstacle à la récep}ion.

2].

22.2

22. CONTRÔLE COMPTÀBLE ET FINANCIER : BILÀN ET PLAN DE TRESORERIE PREVÏSIONNELS, REDD?TION DES
COMPTES

Pendan( toute la durée de la convention, le iÏÏanda(aire veille à ce que le mandan} soi( destinataire des coinptes-rendus de réunions de chan(ier et à lui
soumettre touies proposi(ions concernant d'éventuelles décisions à prendre pour permettre la poursuite de laopéraiion dans de bonnes coiiditions. Le
mandam doit faire connaître son accord ou ses observatiûns dans le délai de dix jours après réception du comptc rendu ainsi défini. A défau(, le
mandant est réputé avoir accepté les éléments du dossier remis par le mandataire. Toutefois, si laune des cons(a(a(ions ou des proposi}ions du
mandataire conduit à remet{Ïe en cause le programme ûu l'enveloppe financière prévus à la présente conven(ion, le mandataire ne peut se prévaloir
daun accord tacite du maître de laouvrage e( doit donc obtenir laaccord express de celui-ci e} la passa}ion daun avenant.
A la f'in de laopératioii, le mandaiaire adressera au mandant un compie rendu financier comportant no(ammen( un bilan financier actualisé faisam
apparaî(re laétat des réalisa(ions en recettes et en dépenses ainsi quaune reddition des coiÏip}es qui récapi(ulera laensemble des dépenses acqui(tées
pour les iravaux de Basse Tension, ainsi quaévenmelleiÏient les recettes encaissées pour son coiÏip(e, à l'appui de laquelle seront jointes copies des
facmres portaiit la i'nention de leur daie de règlei'nen( pOur CoiÏipte.

CÀPACITF. D'ESTER EN JUSTICE

Le mandataire pourra agir en 3ustice avcc le mandant jusquaà la fin du délai de garan(ie, aussi bien en tan( que demandeur ou que défenseur. Le
mandataire devra, avant toute action, demander l'accord du mandan(.
A laissue du délai de garantie, chaque structure retrouve son droit d'ester en justice pour les paities d'ouvrages relevant de sa compé{encc notamment
en matière de garantie décennale et de garantie de bon fonctionnemen(.

RÉSILIATION

I . Si, par suite de faute(s) de sa part, le iÏianda(aire ne respecte pas ses obliga(ions, et après mise en demeure rcstéc infruc}ueuse au bout daun
mois, le mandam peut résilier la présente convention.

2. Si, par suite de faute(s) de sa part, le mandant ne respecte pas ses obliga(ions, le mandataire, après mise en demeure resiée infruc(ueuse,
peuI résilier la préseme convention.
Dans le cas de non obtention des au(orisations administratives pour une cause autre que la fau}e du mandataire, la résilia(ioii peut imerveiiir
de l'une ou laautre des parties
Dans les trois cas qui précèdent, la résiliation ne peu( prendre effei quaun mois après notifica(ion de la décision de résiliation. Il es( procéxlé
immédiatemem à un constat contradictoire des prestations efrecmées par le inandataire et des travaux réalisés. Le consiat contradic(oire
fait I 'objet daun procès-verbal qui précise en ou(re les mesures conservatoires que le mandataire doi( prendre pour assurer la conservation
ei la sécurité des pres(a(ions e( travaux exéc?ités II indique enfin le délai dans lequel le mandataire doit remettre l aensemble des dossiers au
iÏiandant.

23.

24.

3.

4.

PÉNÀLITÉS

La prestaiion du inandataire saeffectuant à (itre gra(uit (cf. an. 15), le mandant s'engage à ne pas appliquer de pénalités.

26. PROPRIÉTÉ DES DOCUMENTS

Toutes les études et (ous les documents établis en application du présent contrat seront la propriété du Mandant qui pourra les utiliser, sous réserve
des droits relevam de la propriété artistique ou intellectuelle. Le SEZEO saengage à ne pas communiquer à des tiers des documents qui pourraiem lui
être remis au cours de sa mission, sauf accord exprès du Mandant.

25.

26.

27, LITIGES

Les li(iges suscep(ibles de naitre à laoccasion de la présen(e convention seron( poités devam le }ribunal administratif du lieu cl'exécu(ion de
I'opération.




